Le  l*adhéfion  dès  pères  & mèrts  à V émigration  de  leurs 
enfans, 

Artici.1  premier. 


Sont  cenfés  avoir  adhéré  à rémigration  de  leurs  enfans^ 
îespères  &:  mères  qui  n*ont  pas  agi  de  tout  leur  pouvoir 
pour  rempêeher. 

Sont  exceptés  de  la  difpolîtion  de  l’article  precedent; 

I®.  Les  pères  & mères  qui,  ne  pouvaiK  donner  des 
preuves  des  efforts  qu’ils  ont  faits  pour  s’oppofer  à l’é^ 
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migration  de  leurs  erifans , jiiftifieront,  par  un  parriotifme 
Gonftant  depuis  la  révolution  , qu’ils  n’ont  pu  participer 
à leur  crime. 

1®.  Les  pères  & mères  dont  la  pofition  à l’égard  de 
leurs  enfans  mariés  ou  domiciliés  féparément  d’eux  avant 
le  premier  juillet  1789,  fera  reconnue  avoir  été  telle, 
qu’il  n’a  pas  été  en  leur  pouvoir  d’empècher  leur  émi- 
gration ou  de  la  prévenir. 

3*.  Les  pères  & mères  d’enfans  abfens  du  territoire  de 
la  République  avant  le  premier  juillet  1789. 

40.  Les  pères  &c  mères  renonnus  être  en  état  de  dé- 
mence ou  de  folie  , antérieurement  à i’cmigratioii  de 
leurs  enfans,  ou  reconnus  être  en  cet  état. 

I I. 

Les  biens  des  pères  Ôc  mères  d’émigrés  qui  feront 
jugés,  d’après  les  formes  prcfcrites  ci  après,  n’avoir  pas 
rempli  le  vœu  de  l’article  précédent,  ou  n^’être  pas  dans 
les  cas  qu’il  a prévus,  feront  acquis  à la  République; 
en  attendant,  les  propriétés  de  tous  les  pères  & mères 
d’émigrés , font  fequeftrées  ôc  mifes  provifoirement  fous 
la  main  de  la  nation. 

I I I. 

Lei  pères  ôc  mères  d émigrés  feront  tenus  de  préfenter  ^ 
dans  le  délai  de  cinq  décades  â compter  de  la  publication 
de  la  préfente  loi  , leurs  mémoires  juftificatifs  auxconïéils 
généraux  ou  aflemblées  de  fedions  de  leurs  communes 
refpedives  3 palfé  ce  délai , ils  ne  feront  plus  admis  i 
léclamér. 
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IV. 


Les  eo  jfeils-généraiix  des  communes  ou  afTcmbléci 
de  feétîons  , feront  parvenir  au  diredoirc  de  diftriâ:  » 
ûans  la  quinzaine  de  la  reniife  qui  leur  en  aura  été 
faite  , lefdits  mémoires  avec  leurs  obfervations , tant  fur 
les  faits  qui  y feior.t  allégués , que  fur  la  conduire  & lei 
principes  politiques  des  pères  ôc  mères  depuis  la  rcvo- 
Junon.  * 


V. 

^ Ces  mémoires  feront  communiqués  de  fuite  au  comité 
révolutionnaire,  qui  y joindra  également  ks  obfervations , 
& les  renverra  au  dircèfoire  de  diiliia  dans  la  decade 
ou  il  les  aura  reçus.  , 

V I. 

Tous  les  ciroyens  font  invités  à donner  des  ren- 
leignemms  fur  les  pères  de  mères  d’émigrés , aux  direc- 
toires de  diftriéi:  qui,  pour  cet  effet,  feront  parvenir 
d ms  toiices  les  communes  , aufîi  tôt  la  publication  du 
prdent  decret , une  lifte  defdits  pères  de  mères  d’émigrés 
domiciiies  dans  leur  airondiflbment. 

VIL 

^ Les  réclamations  des  pères  & mères  d^éfti’erés  feront 
jugées  aehnitivernent,  dans  la  décade  du  renvoi  de  leurs 
mémoires,  par  le  direéboire  du  cliftriâ:,  auquel  feront 
acqoiius  dans  ce  cas  cinq  ciroyens  d’un  civifme  reconnu 
lelqucMS  leront  appelés  par  l’agent  national  du  difliia;  ! 
loriqu  U s agira  de  prononcer  fur  kfdires  réclamations. 
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VIII. 

Ces  citoyens  feront  pris  indiftinâ:ement  dans  toutes 
les  communes  dudiftri6t , ôc  choifis  par  le  confeil-gënéral 
auquel  l’agent  national  du  diftrid  en  fera  la  demande  , 
dans  la  décade  de  la  publication  de  la  préfente  loi  , 
d’après  l’érac  arrêté  par  le  direêloire  des  communes  ou 
fera  faite  cette  demande.  Leur  civifme  fera  atteilé  par  le 
confeiLgénéral  de  leurs  communes  refpedives.  Les  ad- 
joints, feront  cKoilis  de  nouveau  d’après  le  même  mode; 
tous  les  mois  les  mêmes  adjoints  pourront  être  continués 
dans  leurs  fonânons. 

IX.  ^ 

Les  adjoints  qui  ne  fe  feront  pas  rendus  au  jour  indi- 
qué J ou  qui  icroient  dans  le  cas  d’être  remplacés,  feront 
■fuppléés  par  des  citoyens  de  la  commune  du  chel-lieu  de 
diftiid.  il  fera  formé  à cet  erfet , par  le  confeil-général 
de  ladite  commune , dans  ia  décade  de  la  publication  de 
la  préfente  loi , une  Idte  de  quinze  citoyens  fur  UqtieÜe 
feront  pris  , d’après  la  voie  du  fort,  les  fuppiéans  au  nom- 
tre  rec]uis  par  l’agent  national  du  diftriôl. 

X. 

Les  adjoints  ne  devront  êire  ni  parens , ni  alliés,  ni 
agens  des  pères  .&  mères  d’émigrés  , ni  avoir  des  rela- 
tions d'^imérêt  avec  eux.  11  feront , avant  d’être  admis  , 
leur  déclaration  à cet  égard  devant  le  directoire  du 
diftriâ: , auquel  ils  repréfenteront  en  même-temps  leur 
cerddeae  àc  civifme.  Ils  feront  iiidemnilés  pour  le  temps 
de  l’exercice  de  leius  fonctions  comme  les  membres  des 
comités  révolutionnaires. 

XL 

Les  TufFi âges  pour  la  décifion  des  réclamations  des 


\ 
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' V nv'-res  d cmi<’fés  fepsut  donnés  à hante  voix , aptes 
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fept  membies.  XII 

Les  pères  & mères  à qui  ces  arrêtés  auront  été  favora- 

à L cHarae  par  eux  de  payer  les  frais  du  Lquellre  K 
l î le  droit' de  facceüibilité  de  la  nation  fur  ces  memes 
bïeiis  fl  quilfoit  néanmoins  dérogé  à l’exécution  des 
autres  il  rllutionnaires  d’après  lefquelles 
defdirs  pètes  & mn-es  d;ém.gtes  ieroient  dans  le  cas  detre 

provifoitement  féc]ueftrés. 

XIII. 

Les  direftoires  de  diftrlû  enverront  un  extrait  de  leurs 
arrêtés  au  comité  de  légiflation  dans  la  decade  du  jour  ou 
ils  aawnt  été  pris. 

XIV. 

Il  ne  fera  fait  aucune  vente  des  bicîis  des  pères  & mères 
d’émigrés  jufqu’à  ce  qu’il  ait  été  définitivement  prononce 
fut  leurs  mémoires. 

X V. 

Les  direftoires  de  dlftrld  feront  autotlfés  à accorder 
nrovifoiremenc  auxdics  pères  Ôc  mères  , aum  qiia  leurs 
enduis  , les  fecours  dont  ils  peuvent  avoir  befem  , lur  les 
proîduiis  de  leurs  biens.  Leurs  arrêtés , à cet  égard , de  - 


roBt  ette  approuvéïpar  les  âdminiftrations  de  dépane^ 
lent.  '■ 

XVI. 

I 

La  qcîoîîté  du  fecours  à accorder  aux  pèrts  & mères 
émigrés  , qui , oar  le  rérakat  de«;  arrAr^c  nrîc  fnr 


Il  fera  accordé  une  indemsité  fur  les  biens  defdîts  pères 
mères  â ceux  de  leurs  enfans  qui  feront  reconnus  avoir 
iervi  utilement  la  révolution  dans  les  emplois  civils  & mi- 
btaues-  Le  comité  des  finances  cft  chargé  d en  préfenter 
le  mode  à la  Convention  nationale. 


^eox  aeiQîts  peres  meres  qui  n auront  point  encouru 
la  peine  prononcée  par  1 article  feront  tenus  néan- 

moins de  fournir  pour  chaque  .enfant  émigré  Thabille* 
tnent  & la  folde  de  deux  hommes  : le  prix  de  rhabille- 
ment  fera  arbitré  par  le  direâioire  de  dïMa  , Sc  la  folde 
legke  a raifon  de  1 5-  f.  par  jour  j le  paiement  de  la  folde 
aura  lieu  à compter  du  premier  janvier  17^1 , Ôc  conti- 
nuera d erre  acquitté  jufqu  a la  fin  de  la  guerre  ; mais  il  ne 
pourra  , ainfique  rhabillement,  être  prélevé  quefurTexcé- 
dent  de  mille  livres  de  revenu  par  ménage , ôc  non  par 
tète.  ' ’ ^ 
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